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Paris, le 12 février 2009

· AUX UNIONS DEPARTEMENTALES

· AUX FEDERATIONS NATIONALES

JCM.MB.AAA

Circulaire n° 025-09

Secteur : Marche générale de l’organisation 

Objet : Rencontre d’une délégation du bureau confédéral et du gouvernement

Cher(e)s camarades,

Une délégation du bureau confédéral a été reçue ce jeudi 12 février par le gouvernement dans le cadre de la préparation de la réunion entre les confédérations, les organisations patronales et le Président de la République du 18 février 2009 après-midi.

Du côté FORCE OUVRIERE : Jean-Claude MAILLY, Michelle BIAGGI, Stéphane LARDY, René VALLADON et Anne BALTAZAR (FGF-FO).

Du côté gouvernemental : Brice HORTEFEUX, Christine LAGARDE, Eric WOERTH, Laurent WAUQUIEZ et Martin HIRSCH.

Pour le gouvernement, même si rien n’est encore arrêté sur l’organisation du 18 et les annonces qui seront faites (dixit le ministre du travail) ils ont fait une proposition d’une réunion en deux temps : agenda social et réponses à la crise.

Sujets éventuels sur l’agenda social : 

· Dialogue social dans les PME 

· Procédures de licenciements économiques et sécurisation des parcours professionnels

· Gouvernance des entreprises

· Elections prud’homales

· Fonctionnement et financement du paritarisme

· Pénibilité

· Place des femmes

FORCE OUVRIERE a répliqué en disant qu’il y avait urgence sociale et que la plupart de ces thèmes n’en relevaient pas. Pire, pour certains d’entre eux (ex. : licenciement économique ou gouvernance des entreprises), nous n’étions pas demandeurs.

Nous avons surtout mis en avant nos revendications sur la base d’une analyse de la crise du système et avons insisté sur le fait qu’il n’était pas admissible que le gouvernement soit hyperréactif pour les banques et les entreprises mais pas pour les salariés, ce qui ne fait que renforcer le constat grandissant d’injustice sociale.

Nous avons également eu un débat sur la politique économique : pour avancer, il vaut mieux avoir deux jambes, ce qui rend indispensable un soutien à la consommation via le pouvoir d’achat. C’est socialement et économiquement indispensable.

Il y a urgence sociale, il faut donc des annonces rapides et d’application immédiate.

REVENDICATIONS DEPOSÉES

1. Pouvoir d’achat

· Augmentation du Smic et obligation d’ici le 30 avril de n’avoir aucune branche avec des minima inférieurs au Smic.

· Négociation dans la fonction publique.

· Une vraie prime transport.

· Un conditionnement des exonérations actuelles de cotisations patronales à l’existence d’un accord de salaire.

· Une augmentation de 10% de l’ASS avec le rétablissement de la majoration pour les seniors.

S’agissant de l’idée émise par le Président de la République sur la répartition des bénéfices en 3 tiers (dividendes, investissement, salariés) nous avons dit que c’était une mauvaise réponse à un vrai problème. Raisonner dans l’entreprise sur la base du bénéfice conduit à oublier les salaires au profit de l’actionnariat salarié ou de la participation. Nous sommes pour une limitation (un plafond) pour les dividendes et des augmentations de salaires dans le cadre d’une répartition différente de la valeur ajoutée.

2. Chômage partiel

· Remonter l’indemnisation à 80% du net (primes comprises) minimum.

· Possibilité de prolonger, si nécessaire, au-delà des 800 ou 1 000 heures, couplée avec la formation. Pour le financement, règles des 3 tiers (1 tiers Etat, 1 tiers entreprise, 1 tiers assurance chômage).

Nous avons rappelé que l’ANI sur la formation professionnelle prévoit, en 2009, un financement de             200 millions d’euros (sans la part de l’Etat) pour la formation des salariés « les plus fragiles ».

3. Chômage

FORCE OUVRIERE rappelle qu’elle n’est pas signataire de la convention d’assurance chômage et que le gouvernement, tout en voulant l’agréer, veut la compléter, ce qui démontre l’insuffisance du texte !

Jeunes : mise en place d’une allocation d’insertion pour ceux qui sont inscrits à Pôle emploi et ne sont pas indemnisés.

Stages : rendre la gratification obligatoire dès le premier mois, interdire les stages hors cursus, les valider pour la retraite.

Seniors : rétablir l’AER (allocation équivalent retraite) et remettre en place des systèmes de  préretraite.

Rétablissement de l’AFF

« Taxation » des entreprises recourant à la précarité.

4. Autres mesures

· Dispositions législatives obligeant les entreprises percevant une aide publique à s’engager sur des contreparties (emploi, salaire).

· Contrôle accru des pouvoirs publics sur les licenciements (plans sociaux, recours aux « paquets de 9 », etc).

· Relation donneurs d’ordre/sous-traitants.

· Gel de la RGPP et gel des 30 000 suppressions de poste (30 000 chômeurs en plus). Refus du gouvernement.

· Mise en place d’une allocation familiale au premier enfant et d’une allocation d’installation pour jeunes couples.

· Relèvement de l’allocation logement et report de la date de mars pour les expulsions.

· Problème des prêts relais et des taux de crédits abusifs.

· Ajournement de la loi HSPT (grève le 5 mars dans les hôpitaux).

Sur les dispositions éventuelles en matière d’impôt sur le revenu (suppression de la 1ère tranche), nous avons dit que nous préférerions du salaire et qu’il fallait une vraie réforme fiscale.

Nous avons annoncé que nous demanderions à être reçus par les groupes parlementaires après le             18 février.

Enfin nous avons traité de la situation dans les DOM.

Le gouvernement  a surtout écouté et a semblé plus ouvert sur le curatif (ex. chômage partiel) que sur le pouvoir d’achat. Nous avons réinsisté sur ce dernier point qui pour FORCE OUVRIERE est essentiel.

Pour FORCE OUVRIERE,

Urgence sociale = réponses immédiates
Nous sommes déterminés d’où l’appel au 19 mars.

A suivre.

Amitiés syndicalistes.

Jean-Claude MAILLY

Secrétaire Général

